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I. M. PEREZ DE CUELLAR (Perou) declare que, lorsque 
Ia Strategic internationale pour Ia deuxieme Decennie du 
developpement a ete adoptee en 1970, les pays deve1oppes 
comme les pays en voie de developpement ont exprime 
certaines reserves. Toutefois, on a pu dire de Ia Strategic 
qu'elle etait le premier instrument international a definir le 
developpement economique et social comme un processus 
necessitant a Ia fois les efforts des pays en voie de 
developpement eux-memes et !'assistance des pays deve-
loppes. Taus les Etats ont reconnu que Ia Strategie 
renfermait en puissance Ia possibilite d'ameliorer les accords 
existants ou de conclure de nouveaux accords en vue de 
transformer les relations economiques internationales. 

2. Lorsque Ia Strategic a ete adoptee, les conditions 
exterieures n'etaient guere favorables au developpement des 
pays du tiers monde. Des etudes effectuees par l'ONU 
predisaient que, si ces conditions n'evoluaient pas, le deficit 
commercial et financier des pays en voie de developpement 
se situcrait entre 17 et 26 milliards de dollars en 197 5. De 
plus, le fait que le courant des capitaux des pays developpes 
vcrs les pays en voie de developpement n'atteignait pas 
I p. 100 du produit national brut des pays developpes 
indiquait que les pays en voie de developpement devenaient 
exportateurs de capitaux a destination des centres indus-
tricls. 

3. L'annee ecoulee a vu se deUiriorer Ia situation, sur 
laq uelle est venue se greffer Ia recente crise monetaire 
internationale. Meme si les negociations en vue de realigner 
les parites des principales monnaies se poursuivent dans le 
cadre du Groupe des Dix, du FMI lui-meme, par Ia voie 
diplomatique, entre lcs banques centrales a Bale et au 
Comite de politique economique de !'Organisation de 
cooperation et de developpement economiques, il n'en reste 
pas moins que les pays en voie de deve1oppement ont 
egalement lc droit de participer a Ia reforme du systeme 
monetaire international et de rechercher une revision des 
mesures qui les touchent. Ils en ont le droit non seulement 
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parce qu'ils ne sont pas responsables de Ia crise, mais aussi 
parce qu'ils ont contribue a creer les enormes reserves 
internationales qui constituent Ia richessc des pays a 
economic de marche. Le representant du Perou cite des 
etudes mont rant que, entre 1959 et 1965, bien que les 
Etats-Unis aient investi en Europe des capitaux d 'un 
montant 11Uit fois et demie superieur au montant des 
capitaux qu'ils ont investis dans les pays en voie de 
developpement d'Amerique latine, d'Afrique et d' Asie, des 
benefices plus cleves ont ete rapatries des pays en voie de 
developpement. En outre, les gains en capitaux realises dans 
les pays en voie de developpement ont encourage les 
societes americaines a investir, et pour diverses raisons. 
notamment le manque de confiance dans les pays en voie de 
developpement, c'est en• Europe qu'elles l'ont fait. Les 
benefices realises en Europe ont a leur tour ete reinvestis en 
Europe grace au systeme de l'eurodollar. Les enormes 
investissements que les societes americaines ont faits dans 
leurs filiales d'Europe, au detriment des investissements 
dans les pays en voie de developpement, ont ete Ia 
principale cause de Ia crise d'endettement a laquelle doivent 
faire face les Etats-Unis, car ils ont engendre !'inflation ei Ia 
speculation sur le dollar. 

4. L'examen et !'evaluation n~alistes de Ia Strategic 
exigent que !'Organisation des Nations Unies - qui jusqu'a 
maintenant a considere Ia situation economique interna-
tionale comme etant essentiellement une resultante des 
relations entre les Etats - tienne compte des consequences 
de !'expansion des societes internationales, qui sont capa-
bles de bouleverser l'equilibre du courant des capitaux et 
d'affecter l'economie mondiale. Compte tenu des conside-
rations economiques qui precedent et des engagements pris 
dans le cadre du GATT, de Ia CNUCED et du FMI ainsi 
qu'en vertu de Ia Strategic internationale du develop-
pement, les pays en voie de developpement vont accorder 
un rang de priorite eleve a Ia Crise monetaire internationale 
Iars de Ia prochaine reunion du Groupe des Soixante-
Dix-Sept a Lima, et ils le feront dans !'interet des pays en 
voie de developpement en particulier, mais aussi dans 
!'interet de Ia communaute internationale en general. 
Ensuite, Ia Deuxieme Commission aura un role majeur a 
jouer, puisqu'il incornbe a !'Organisation des Nations Unies, 
conformement aux principes et aux objectifs de Ia Charte. 
de favoriser Ia cooperation internationale en obtenant Ia 
participation des Etats qui ne sont pas membres de 
!'Organisation ni des diverses institutio.1s financieres ou le 
probleme est a l'examen. 

5. La Deuxieme Commission doit insister pour que suit 
crec, dans le cadre de l'examen et de !'evaluation de Ia 
Strategic, un mecanisme de surveillance de l'economie 
mondiale. Malheureusement, au cours des debats qui ont eu 
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lieu sur cette question, on a neglige Ia question de 
l'efficacite et de Ia nature du processus d'examen et 
d'evaluation au profit des discussions sur Ia question de 
savoir que! organe devrait s'en charger. 

6. L'examcn des indicateurs du developpement revele une 
absence totale de donnees, !'existence de certains pheno-
menes qu'il faut evaluer mais qu'il n'est pas possible de 
mesurer, et le fait que Ia plupart des indicateurs sont de 
caractere quantitatif. La croissance economique n'entrafne 
pas automatiquement une amelioration de Ia situation 
sociale, et, en fait, c'est souvent !'inverse qui se produit, a 
court ou a long terme. Pour me surer le progres avec 
precision, il faut egalement evaluer les aspects sociaux de Ia 
repartition du revenu entre les diverses classes de Ia societe, 
ainsi que les consequences des reformes apportees aux 
structures sociales considerees. La Commission du develop-
pement social pourrait jouer un role important dans Ia mise 
au point de ces indicateurs. II faudrait egalement mesurer 
les repercussions sur le plan international de certains 
problemes nationaux, regionaux, sectoriels ou mondiaux. 

7. Enfin, il est essentiel, pour le processus d'examen et 
d'evaluation, d'etablir une liste universel!ement reconnue 
des pays en voie de developpement les mains avances. II 
faudrait completer Ia liste etablie par Ia CNUCED et par le 
Comite de Ia planification du developpement - que le 
Perou a approuvee -, ameliorer Ia definition des criteres en 
fonction desquels les pays sont inscrits sur cette liste et 
creer un fonds d'assistance aux pays qui y figureni. 

8. M. HILLEL (Israel) partage !'avis du Secretaire general 
adjoint aux affaires economiques et sociales selon lequella 
Commission doit avant tout orienter son attention sur les 
repercussions de Ia crise monetaire, qui a porte un coup 
severe aux economies des pays en voie de developpement. 
Par exemple, si les prix mondiaux des produits de base sont 
instables, c'est en raison de !'incertitude qui regne en ce qui 
concerne Ia valeur des monnaies dans lesquelles se font les 
echanges. Les pays en voie de developpement sont evidem-
ment tributaires de !'expansion rapide de leurs echanges 
avec les pays developpes s'ils veulent poursuivre leur 
croissance, et les uns et les autres auront tout a gagner a 
l'instauration d'un nouveau systeme monetaire interna-
tional qui favoriserait Ia croissance rapide et n:guliere de Ia 
production et des echanges. II faut que, dans les consulta-
tions, les negociations et les tentatives diverses qui sont en 
cours pour trouver une nouvelle formule permettant de 
retablir l'equilibre monetaire entre les principaux parte-
naires commerciaux, il soit dument tenu compte des 
interets vitaux du monde en voie de developpement, 
conformement a Ia Strategie internationale du develop-
pement. 

9. II convient d'attirer !'attention sur les graves problemes 
auxquels se heurtent les pays en voie de developpement 
pour assurer le service de leur dette. D'apres le rapport 
annuel de Ia Banque internationale pour Ia reconstruction 
et le developpement (BIRD), une etude portant sur 80 pays 
peu developpes a montre que leurs obligations au titre du 
service de Ia dette ont augmente plus de deux fois plus vite 
que leurs recettes d'exportation en 1970. Si cette ten dance 
persiste, l'endettement sera tellement pousse qu'il reduira a 
neant le courant deja faible des capitaux a destination des 

pays en voie de developpement. Si l'on ne prend pas des 
mesures pour apporter une assistance du type de celle qui 
est fournie par I' Association internationale de developpe-
ment par le moyen d'une "troisieme reconstitution" des 
ressources, et si Ia politique d'interets eleves pratiquee par 
Ia BIRD n'est pas modifiee, Ia situation ira encore en 
empirant. La Strategie de Ia deuxieme Decennie du develop-
pement insiste tres clairement sur Ia necessite de fournir 
une aide assortie de conditions particulierement favorables 
a Ia croissance economique et de faciliter un developpement 
plus regulier. C'est a cette aide qu'il faudrait donner Ia 
priorite. 

10. Le Gouvernement israelien considere que Ia Strategie 
est un document d'extreme importance et espere que Ia 
presente session de l'Assemblee generale verra Ia creation 
d'un comite charge de l'examen et de !'evaluation de Ia 
Strategie en tant que processus dynamique. La Deuxieme 
Commission doit jouer un role actif et fournir des indica-
tions aux gouvernements en ce qui concerne les mesures a 
prendre pendant Ia Decennie. 

11. Pour !'instant, il est essentiel de se concentrer sur les 
realites economiques et de consacrer toute !'attention 
voulue aux difficultes fondamentales que connaissent les 
pays en voie de developpement, a savoir celles qui 
s'expliquent par l'ecart qui existe entre les pays developpes 
et les pays en voie de developpement. Malgre d'importants 
programmes d'aide bilaterale et multilaterale et malgre les 
efforts considerables deployes par les pays en voie de 
developpement eux-memes, l'ecart entre les chiffres du 
revenu par habitant ne cesse de croftre et, d'apres certaines 
projections, il pourrait tripler d'ici a 1980. En outre, !e 
niveau de vie est tres faible dans les pays du tiers monde, et 
le ch6mage y augmente deux fois plus vite que Ia 
population. L'exode massif vers les gran des villes entrafne Ia 
proliferation des taudis et Ia deterioration generate des 
conditions de vie. Les ressources humaines ne sont pas 
pleinement utilisees aux fins de Ia production, parce que les 
pays en voie de developpement manquent d'equipement, de 
personnel qualifie et de moyens pour faire servir les 
connaissances scientifiques et les nouvelles techniques au 
developpernent. 

12. Pour reduire cet ecart, il est necessaire a Ia fois de 
doter les pays en voie de developpement d'une infra-
structure et d'assurer le transfert aces pays de techniques et 
de connaissances scientifiques plus avancees a Ia fois dans le 
domaine agricole et dans le domaine industriel. II faut 
attirer les investissements en capitaux, de meme que les 
ressources etrangeres non monetaires que representent les 
competences techniques et les competences en matiere de 
gestion. Des perspectives considerables s'offrent egalement 
aux pays en voie de developpement avec !'exportation de 
produits d'industries techniquement standardisees et utili-
sant beaucoup de main-d'cruvre. L'octroi de preferences 
tarifaires aux articles manufactures et aux articles semi-finis 
en provenance des pays en voie de developpement pourrait 
favoriser une expansion industrielle mieux equihbree et 
offrir de nouvelles possibilites d'investissements aux entre-
prises etrangeres dans les pays en voie de developpement. 

13. L'exemple d'Israel montre qu'il est possible 
d 'atteindre un rythme de developpemen t accelere en 



13 73eme seance - 6 octobre 1971 33 

combinant les capitaux, les methodes de travail nouvelles et 
des techniques avancees, tout en mettant en place une 
infrastructure economique. Aux prises avec une situation 
geographique et politique delicate et avec une population 
qui a quadruple en l'espace de 20 ans, Israel a reussi a 
obtenir, depuis sa creation, un accroissement annuel de 10 
p. 100 de son produit national brut. L'agriculture fournit 
maintenant 85 p. I 00 des produits necessaires a Ia popu-
lation et elle a atteint l'un des taux de croissance les plus 
eleves du monde. Alors que Ia production agricole s'est 
multipliee par plus de huit depuis 1950, le nombre des 
personnes travaillant dans le secteur agricole a diminue et 
n'est plus que de 10 p. 100 de Ia main-d'ceuvre totale au 
lieu de I 7 p. I 00. Le chiffre de Ia main-d'ceuvre a triple et 
Ia productivite par travailleur s'est accrue au rythme de 4,5 
p. I 00 par an. Le processus d'industrialisation a fait passer 
Ia proportion des personnes employees dans 1 'industrie a 26 
p. 100 de Ia main-d'ceuvre totale. Les exportations se sont 
considerablement accrues et se composent essentiellement 
de produits manufactures. 

14. Dans Ia mesure ou ses ressources limitees le lui 
permettaicnt, Israel s'est efforce de participer activement a 
]'effort global de developpement. II a accorde une impor-
tance considerable a Ia cooperation internationale Ia plus 
large possible dans ce secteur et continuera de faire profiter 
les pays en voie de developpement de son experience par 
J'envoi d'experts, ]'organisation de cours et !'execution de 
programmes de developpement et de recherche scientifique 
pour Je developpement. Depuis 1960, Israel organise au 
Centre scientifique de Rehovot une serie de conferences 
internationales sur les problt~mes qui se posent aux pays en 
voie de developpement dans les domaines de Ia recherche 
scientifique, de Ia planification rurale, de Ia fiscalite, de Ia 
sante et de l'enseignement. Les recommandations tres utiles 
adoptees au cours de Ia derniere en date de ces conferences, 
qui s'est tenue en aout 1971 et a ete consacree a 
]'urbanisation, se reveleront profitables pour les planifi-
cateurs et les economistes et pourront servir de documen-
tation preparatoire pour Ia Conference des Nations Unies 
sur l'environnement. Une autre conference importante, qui 
s'est tcnue en aout a Jerusalem, a ete consacree principa-
lcment a l'enseignement et a Ia formation en matiere 
d'informatique dans les pays en voie de developpement eta 
Ia cooperation intcrnationalc visant a faire progresser les 
techniques de !'information dans ces pays. Les resultats de 
ccttc conference sont particulierement importants si !'on 
considere les initiatives prises dans ce domaine par le 
Conscil economique et social et !'interet que suscitent 
depuis pcu les techniques de calcul electronique en tant 
qu'auxiliaires du developpement. 

15. La politique d'lsrael s'inspire du principe que, dans le 
domaine du developpement plus que dans tout autre, une 
cooperation efficace organisee dans un climat de paix et de 
relations normales et constructives entre les Etats offre 
raisonnablement Ia seule chance d'ameliorer les conditions 
de vie dans les pays en voie de developpement. Les 
frontieres politiques auront une inf1uence moindre sur les 
problemes internationaux au cours des annees 70. II 
convient egalement de reconnaftre toutes les possibilites 
nouvelles qui s'offrent aux pays en voie de developpement 
dans le domaine des ressources naturelles et de l'inclustrie, 
notamment a Ia suite de l'etablissement du nouveau 
systeme general de preferences. 

16. M. KOUDRY A VTSEV (Republique socialiste sovie-
tique de Bielorussie) declare que le progres economique et 
social, a Ia fois sur le plan international et sur le plan 
national, depend de Ia realisation de transformations 
sociales profondes, d'un progres scientifique et technique 
accelere, ainsi que de Ia mobilisation des ressources inte-
rieures et de l'activite creatrice des peuples. II existe 
egalement dans le monde uncertain nombre de facteurs qui 
compromettent le processus du developpement, comme par 
exemple Ia guerre d'agression que menent les Etats-Unis en 
Indochine et Ia politique expansionniste d'Israe! au Moyen-
Orient. 

17. Une autre menace serieuse est celle que fait peser sur 
Ia communaute internationale Ia crise monetaire qui affecte 
actuellement le systeme capitaliste. On trouve une explica-
tion scientifique de cette crise dans Ia theorie marxiste-
leniniste, qui expose de fa.,:on convaincante les faiblesses du 
capitalisme en tant que systeme social et le caract1~re 

inevitable de !'inflation et du chaos economique. La crise 
actuelle apporte une nouvelle preuve de 1 'exactitude de 
cette theorie. Les tentatives faites separement et collecti-
vement par les Etats capitalistes pour s'adapter aux condi-
tions modernes ne sauraient empecher de tels evenements; 
elles ne font que reveler encore plus clairemen t que le 
systeme d'exploitation et d'oppression que constitue le 
capitalisme est sans avenir. L'annonce d'un etat d 'urge nee, 
Ia cessation de l'echange des dollars contre !'or, !'imposition 
d'une surtaxe de 10 p. 100 sur les importations, les 
reductions dans le programme d'assistance a l'etranger, le 
plan visant a congedier 5 p. 100 des fonctionnaires de l'Etat 
et le blocage des salaires et des prix sont autant de mesures 
qui montrent l'ampleur de Ia defaite subie par le capital 
americain dans le domaine des relations economiques, aussi 
bien interieures qu'exterieures. Les Etats-Unis s'efforcent 
de sauver leur economie aux depens de celle de leurs 
partenaires capitalistes. Dans le cadre des Nations Unies, il a 
souvent ete question d'unite, d'association, d'action 
commune, mais dans Ia pratique Ia situation est quelque 
peu differente. La crise monetaire actuelle du systeme 
capitaliste temoigne eloquemment de ce que l'agression et 
le militarisme effrene ne peuvent que conduire a des crises 
et a des catastrophes. 

18. On peut juger de Ia gravite de Ia situation actuelle en 
se referant aux declarations de nombreuses delegations au 
cours des seances plenieres de l'Assemblee generale et 
egalement aux commentaires inquietants de Ia presse 
mondiale, notamment de publications telles que U.S News 
and World Report qui, dans son numero du 4 octobre, a 
reproduit les paroles d'un banquier suisse inf1uent selon 
lequel, si Ia tendance actuelle se poursuivait, elle ne 
manquerait pas de mettre fin a Ia croissance et a Ia 
prosperite dans tous les pays, c'est-a-dire dans tous Jes pays 
du monde capitaliste. La crise fait peser un fardeau 
particulierement lourd sur Ia grande masse de Ia population. 
On compte actuellement dans le monde capitaliste plusieurs 
millions de chomeurs et le chomage s'accroft constamme nt, 
avec son cortege de malheurs et de souffrances. La crise 
economique et financiere aux Etats-Unis aggrave surtout Ia 
situation deja difficile de Ia population noire de ce pays, ce 
qui a ete justement releve dans le numero du 4 octobre 
1971 de Newsweek. Le fait que Ia population laborieuse 
devra faire les frais des defaillances du systeme capitaliste 
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apparaft encore plus clairement si l'on considere !'augmen-
tation des benefices des monopoles capitalistes .. 

19. La crise et l'instabilite du monde capitaliste offrent 
un contraste marque avec Ia croissance economique regu-
liere des pays socialistes, fondee sur Ia planification 
scientifique et !'utilisation dans tous les secteurs de I'econo-
mie nationale des dernieres realisations scientifiques et 
techniques. La RSS de Bielorussie offre un exemple 
excellent de cette croissance. Au cours des cinq dernieres 
annees, sa production industrielle s'est accrue de 80 p. 100, 
tandis que Ia production de biens d'equipement augmentait 
de 13 p. 100, celle des biens de consommation de 11 p. 100 
et le revenu national de 50 p. 100. De remarquables succes 
ont ete obtenus dans !'agriculture, et Ia croissance econo-
mique s'est accompagnee d'une el<~vation reguliere du 
niveau de vie. Le revenu reel par habitant s'est accru de 37 
p. 100 et i1 a ete realise un vaste programme de construc-
tion de logements et d'activites dans les secteurs de 
!'education, de Ia science, de Ia culture et de Ia sante. La 
periode quinquennale actuelle represente un grand pas en 
avant dans le domaine economique, conformement aux 
decisions du 27eme Congres du parti communiste de 
Bielorussie, du Soviet Supreme et du Conseil des ministres. 
La production industrielle s'accroftra de 53 a 56 p. 100, 
d'ici a 1975, par rapport a 1970. Un rang prioritaire sera 
accorde au developpement de l'electronique, de l'industrie 
de Ia radio, de Ia mecanique de precision, ainsi que de 
!'extraction et du raffinage du petrole. On accordera 
egalement une attention considerable a !'agriculture et a Ia 
protection de I'environnement. En consequence, 1e niveau 
de vie materiel et culture! s'accroftra considerablement, ce 
qui est l'objectifprincipal de l'Etat et du parti communiste. 

20. Le groupe des pays socialistes represente sur le plan 
international un organisme vigoureux, capable de decider de 
Ia grande tache d'ameliorer le systeme des relations econo-
miques, de renforcer Ia cooperation et de developper 
!'integration economique socialiste, comme l'indique claire-
men! le programme complexe adopte au cours de Ia 
vingt-cinquieme session du Conseil d'aide economique 
mutuelle (CAEM). 

21. Les Etats socialistes desirent ardemment cooperer 
avec les pays en voie de developpement et leur apporter leur 
aide, tandis que les pays capitalistes de !'Occident cherchent 
a s'implanter economiquement dans ces pays et a ]es lier au 
systeme capitaliste par des methodes neo-colonialistes ou 
!'argent est loin de jouer un role negligeable. L'attitude des 
pays en voie de developpement a l'egard de cette politique 
apparaft clairement si l'on considere les inquietudes qu'ils 
ont frequemment exprimees a !'occasion de Ia recente crise 
monetaire du systeme capitaliste, laquelle constitue pour 
eux, comme Ia presse capitaliste elle-meme est forcee de le 
reconnaftre, une grave menace. Le danger ne consiste pas 
seulement dans le fait que Ia chute du dollar fera du tort 
aux pays en voie de developpement qui ont lie leur sort a 
celui de cette monnaie. La penetration du dollar dans les 
pays en voie de developpement constitue une menace 
directe pour leur economic parce qu'elle sert avant tout les 
interets des monopoles capitalistes, soit directement, soit 
par l'intermediaire d'institutions f~nancieres intemationales 
telles que Ia Banque internationale pour Ia reconstruction et 
lc developpement (BIRD). Le President de Ia Federation 

colombienne des entreprises metallurgiques a declare le 30 
juin 1971, a l'ouverture de Ia seizieme assemblee de cette 
federation, que Ia BIRD representait l'arme majeure du 
colonialisme industriel moderne, qui, loin d'agir pour 
favoriser le developpement des pays en voie de develop-
pement, servait au contraire a financer et a stimuler 
l'ecoulement de Ia production des pays industriellement 
developpes. 

22. Les milieux imperialistes utilisent Ia penetration du 
dollar pour faire obstacle a des reformes progressistes dans 
!'economic des pays en voie de developpement et empecher 
ainsi le progres economique et social, comme les pays 
socialistes l'ont fait observer dans leur declaration 
commune sur Ia deuxieme Decennie des Nations Unies pour 
le developpement lors de Ia vingt-cinquieme session de 
1' Assemblee generale 1 . S'il avait ete tenu compte de cet 
avertissement justifie lors de !'elaboration de Ia Strategic 
pour Ia Decennie, le Secretaire general adjoint aux affaires 
economiques et sociales n'aurait pas eu a parler, comme il 
!'a fait, it Ia 1369eme seance de Ia Commission, des 
inquietudes qui risquent d 'eroder Ia valeur me me de 
!'instrument dans lequel 127 pays avaient place une grande 
partie de leurs esperances. Le danger de Ia penetration du 
dollar pour les pays en voie de developpement est 2vere par 
I'exemple du Chili qui, de fa\on tout a fait legitime, a pris 
des mesures pour proteger ses interets nationaux contre le 
capital etranger, tandis que les monopoles etrangers n'hesi-
taient pas a recourir au chantage, aux menaces et a Ia 
discrimination commerciale pour empecher !"'application de 
ces mesures progressistes. 

23. La delegation bielorussienne a souvent fait observer 
que Ia mobilisation des ressources interieures des pays en 
voie de developpement etait d'une importance essentielle 
pour leur developpement. Ces pays ont un droit incontes-
table a obtenir indemnisation des anciennes puissances 
coloniales pour le prejudice materiel qu'elles leur ont cause 
ainsi que des Etats capitalistes qui continuent a exploiter 
leurs ressources humaines et naturelles en recourant aux 
methodes du neo-colonialisme. Tout au long de son 
histoire, le colonialisme a enrichi les metropoles aux depens 
des peuples qu'il a reduits en servitude. La phase initiale du 
capitalisme a ete le pillage auquel se sont livrees les 
puissances europeennes en s'appuyant sur Ia force des 
armes, et a ce pillage a succecle !'institution du travail force 
dans les plantations et les mines. Le capitalisme industriel a 
consiste a exploiter les pays dependants en faisant essentiel-
lement de ces derniers des marches servant a ecouler les 
excedents de biens de consommation, tandis que pour le 
capitalisme de monopole les colonies representaient avant 
tout une source de matieres premieres ainsi qu 'une zone se 
pretant aux investissements de capitaux. Actuellement, le 
capitalisme a recours aux methodes du neo-colonialisme, 
mais Ia spoliation des peuples des anciennes colonies se 
poursuit a un rythme plus rapide encore. Les monopoles 
continuent de s'enrichir par !'exploitation directe des 
travailleurs des pays en voie de developpement. Les 
investissements de capitaux etrangers dans ces pays vont en 
augmentant, dans Ia mesure ou ils permettent de se 

1 Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-cinquieme 
session, Annexes, point 42 de l'ordre du jour, document A/8074. 
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procurer cette ressource importante que represente Ia 
main-d'reuvre a bon marche, dont manque le monde 
industrialise. A chacune de ses etapes, le capitalisme s'est 
empare d'une part considerable des richesses appartenant 
aux peuples des colonies et des territoires dependants, et il 
est grand temps de restituer ces richesses a leurs possesseurs 
legitimes, a savoir les pays en voie de developpement, 
lesquels ont un si grand besoin de disposer de moyens leur 
permettant de developper leurs economies. Plus vite cela 
sera realise, mieux sera servie Ia cause de Ia justice, de 
l'ordre et de Ia securite. Aux termes de sa charte, 
!'Organisation des Nations Unies ne saurait demeurer 
indifferente aux tentatives visant a resoudre ce probleme, 
mais doit au contraire prendre !'initiative et enoncer les 
mesures qui permettront d'aboutir a une solution. 

24. Le capitalisme, qu'on le considere sous ses aspects 
anciens ou sous ses apparences nouvelles, est directement 
responsable de Ia pauvrete et du retard economique et 
social des pays en voie de developpement, lesquels sont 
done fondes juridiquement et moralement a obtenir une 
indemnisation. Les pays socialistes, y compris Ia Repu-
blique socialiste sovietique de Bielorussie, ont conscience de 
leur devoir international envers les peuples des pays en voie 
de developpement et, ainsi qu'ils l'ont etabli clairement 
dans Ia declaration qu'ils ont faite lors de Ia vingt-cinquieme 
session de I' Assemblee generale, ils sont pn~ts a renforcer 
leur cooperation dans le domaine economique et technique 
et dans d'autres domaines avec ces derniers, suivant des 
modalites que !'experience a permis de mettre au point et 
dont le bien-fonde est reconnu par les pays en voie de 
developpement eux-memes. La RSS de Bielorussie verse des 
contributions au Programme des Nations Unies pour le 
developpement, et elle est tout a fait disposee a accroftre 
son assistance aux pays en voie de developpement en 
cnvoyant des experts, en formant du personnel national 
dans ses etablissements d'enseignement et ses entreprises 
industrielles, en assurant Ia fourniture et !'installation de 
materiel et en participant a Ia construction d'usines. Dans Ia 
mesure de sa competence, !'Organisation des Nations Unies 
devrait faire le plus large appel aux aptitudes des pays 
socialistes et devrait cesser d'etablir une discrimination dans 
le choix des experts. 

25. La delegation bie!orussienne a declare a maintes 
reprises que !'application de systemes d'imp6ts progressifs 
permettrait aux pays en voie de developpement de disposer 
de ressources supplementaires en vue du developpement, et 
lors de Ia vingt-quatrieme session de I'Assemblee generale 
elle a presente avec d'autres dtllegations un projet de 
resolution qui a Cte adopte en tant que resolution 2562 
(XXIV) de I'Assemblee generale. Le rapport etabli par le 
Secretaire general conformemen t a cette resolution 
(E/4988) enonce un grand nombre de faits et de conchr-
sions utiles. En particulier, ce rapport attire a juste titre 
!'attention sur le fait que les imp6ts sur les benefices des 
societes ont ete diminues, alors que leurs benefices 
s'accroissaient, et on y fait observer que les services qui sont 
le plus frequemment demandes par les categories a revenu 
eleve sont raremcnt frappes d'impots tres lourds. 

26. Toutefois, le document comporte egalement un 
certain nombre de lacunes fondamentales. Lorsque Ia 
resolution en question a ete adoptee, les membres des 

delegations ont souligne qu'il etait indispensable d'etudier 
les donnees relatives aux ameliorations progressives appor-
tees a Ia fiscalite, mais pour on ne sait quelle raison les 
auteurs du rapport n'ont pas juge necessaire d'examiner le 
cas d'un certain nombre de pays en voie de developpement, 
comme par cxemple la Republique arabe d'Egypte, Ia 
Somalie, !'Algerie et Ia Guinee; en revanche, ils ont indus 
dans leurs travaux Ia Coree du Sud, pays ou les interets des 
capitaux de monopole des Etats-Unis sont defendus par les 
Etats-Unis et par d'autres forces etrangeres d'occupation. 
Cette fa'<on de proceder semble quelque peu etrange. En 
outre, aux termes de la resolution, il etait demande de 
proceder a une etude d'ensemble des systemes fiscaux en 
vigueur dans les pays en voie de developpement, y compns 
ceux qui s'appliquent aux capitaux nationaux et aux 
capitaux etrangers. Alors que l'etablissement du rapport a 
pris un temps considerable, on s'abstient d'y cvoquer Ia 
question de !'imposition des capitaux etrangers et de ses 
incidences eventuelles sur !'ensemble des revenus que les 
pays en voie de developpement retirent de l'imp6t. Les 
deux ou trois paragraphes qui traitent de cette questi:on 
semblent avoir etc rediges dans le souci paternel d'eviter a 
ces capitaux une imposition trop lourde. Enfin, le rapport 
se termine par !'enumeration, au paragraphe 207, de ces 
memes lacunes du systeme fiscal des pays en voie de 
developpement qui avaient precisement ete constatees par 
I'Assemblee generale lorsqu'elle avait adopte Ia resolution 
2562 (XXIV). Deux annees d'etudes ou presque semblent 
etre beaucoup de temps pour aboutir a cette conclusion, si 
justifiee soit-elle. 

27. Il eut etc plus utile que les auteurs du rapport 
enoncent les resultats que permettrait d'atteindre une 
fiscalite equitable, en citant a titre d'illustration des 
exemples precis tires de !'experience des pays en voie de 
developpement. De tels exemples ne font pas defaut; c'est 
ainsi qu'il etait dit dans le Financial Times du 15 fevrier 
1971 qu'entre 1971 et 1975 les membres de ]'Organisation 
des pays exportateurs de petrole tireraient d'une imposition 
legitime des recettes supplementaires de 10 milliards de 
dollars, chiffre qu'il convient de rapprocher du montant 
total actuel de !'ensemble de !'assistance fournie aux pays 
en voie de developpement, a savoir 6 milliards de dollars. 
Ces chiffres montrent tout a fait clairement quels sont les 
secteurs ou pourraient etre trouvees les ressources neccs-
saires au developpement; tous les pays en voie de develop-
pement possedent sous une forme ou une autre des sources 
de revenus de ce genre. Les auteurs du rapport se 
contentent tout simplement de noter les difficultes des pays 
en voie de developpement, alors que ces derniers ont besoin 
en fait de conseils en aussi grand nombre que possible pour 
developper leur economic. A cet egard, il est bon de 
rappeler qu'une certaine resistance s'etait fait jour au 
Secretariat a propos de l'etablissement de ce rapport, et que 
1' Assemblee generale avait du confirmer sa resolution. 
Cependant, il n'a pas etc prepare de rapport general et 
circonstancie et !'Organisation des Nations Unies devrait 
done continuer a etudier les systemes fiscaux des pays en 
voie de developpement, principalement du point de vue de 
!'experience progressive enregistree en matiere d'imposition 
des capitaux etrangers et des categories les plus fortunees de 
Ia population. 

28. La delegation bielorussienne souscrit a !'opinion des 
delegations qui ont declare qu 'un developpemen t econo-
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mique satisfaisant etait etroitement lie a une solution rapide 
du probleme du renforcement de Ia securite internationale. 
L'Organisation des Nations Unies doit contribuer a servir 
cette cause, et Ia RSS de Bielorussie est pnHe a continuer de 
faciliter Ia solution des problemes politiques les plus 
importants qui se posent a !'Organisation en executant le 
programme constructif de paix qui a ete proclame par le 
vingt-quatrieme Congres du parti communiste de !'Union 
sovietique. 

29. M. ALWAN (Irak) declare que Ia Strategic interna-
tionale du developpement pour Ia deuxieme Decennie des 
Nations Unies pour le developpement doit normalement 
etre mise en ceuvre grace a un mecanisme collectif de 
decision. Au moment ou cette strategic a ete adoptee, 
l'economie mondiale etait caracterisee par un faible taux 
d'expansion des exportations, en particulier de celles qui 
provenaient des pays en voie de developpement, un rythme 
rapide d'accroissement demographique, !'existence d'un 
chomage endemique et par d'autres facteurs qui ant cree un 
etat d'esprit qualifie a juste titre par le Conseil de crise de 
con fiance. 

30. Les grands espoirs qu'avaient suscites les nobles 
principes enonces dans Ia Strategic ont ete reduits a neant 
par Ia recente Crise monetaire internationale, qui a ete 
precipitee par les decisions unilaterales qu'ont adoptees les 
Etats-Unis. L'evolution vers le protectionnisme et Ia guerre 
commerciale aurait de lourdes consequences pour les efforts 
deployes par Ia communaute internationale pour resoudre 
les problemes du developpement. De nombreux pays, et en 
particulier ceux qui appartiennent au tiers monde, sont 
d'innocentes victimes de Ia crise, et celle-ci place !'Organi-
sation des Nations Unies, ses institutions specialisees et ses 
organes subsidiaires devant une responsabilite speciale a 
l'egard des pays en voie de developpement. Les discussions 
in tenses qui ont eu lieu au sein du Conseil, du GATT, de Ia 
CNUCED, du FMI, de l'Assemblee generate et de Ia 
Deuxieme Commission ant etabli clairement que les deci-
sions unilaterales qui avaient eu pour effet de precipiter Ia 
crise etaient injustifiees. Les Etats-Unis jugent bon a present 
de violer les Accords de Bretton Woods et du GATT -
instruments qu'ils ont eux-memes contribue a elaborer -, 
au mepris du principe de Ia responsabilite collective que les 
Etats s'etaient solennellement engages a respecter. Toute 
decision qui porte atteinte a Ia Strategic cree des conditions 
propices a !"'anarchic dans les relations internationales. 
Cependant, il faut esperer que le scepticisme manifeste par 
le President de I' Assemblee generale en ce qui concerne les 
perspectives de succes de Ia Strategic sera malgre tout 
dementi par les faits. 

31. Les Etats-Unis sont fermement decides a eliminer le 
deficit croissant de leur balance des paiements, quai qu'il en 
cofrte. Les pays en voie de developpement, qui sont au 
nombre des pays les plus durement touches par Ia crise, ne 
sont en aucune maniere responsables de ce deficit; ce sont 
les Etats-Unis eux-memes qui en sont fautifs, en raison de 
leurs depenses militaires elevees et, en particulier, du fait 
qu'ils se sont lances en Indochine dans une guerre sans 
precedent de destruction massive qui n'epargne ni les vies 
humaines ni les biens. Le seul moyen de sortir de I 'impasse 
actuelle serait d'abandonner Ia confrontation pour Ia 
n<;'(ociation. L'Assemblee generate devrait prendre l'initia-

tive de negociations mul tilaterales consacrees <l to us les 
probh~mes dont !'existence contribue a Creer J'instabilite 
dans les relations monetaires et commerciales. 

32. L'Irak, comme d'autres pays en voie de develop-
pement, estime que Ia responsabilite de son propre develop-
pement lui incombe au premier chef. Desireux d'assurer a Ia 
population des chances accrues de mener une vie meilleure, 
!e Gouvernement irakien a entrepris en 1970 Ia realisation 
d'un plan quinquennal ambitieux. Des credits s't§levant au 
total a 1 milliard 500 millions de dollars ant ete ouverts, 
dont 36 p. 100 ant ete alloues a !'agriculture, a Ia 
bonification des terres et a des projets d'irrigation, 25 
p. 100 a !'industrialisation, 12 p. 100 a Ia construction de 
routes et aux transports, le reliquat etant destine a 
l'enseignement, a Ia sante publique, au logement, aux 
communications, a !'amelioration des conditions sociales 
ainsi qu'a Ia realisation d'autres objectifs du clevelop-
pement. Le plan vise les memes objectifs que Ia Strategic 
internationale du developpement, et on y envisage un taux 
annuel moyen de croissance du produit brut d'au mains 
8 p. 100. 

33. M. PAT AKI (Hongrie) note que les evenements de ces 
derniers temps pourraient avoir donne !'impression que les 
principaux pays capitalistes subissent une crise monetaire 
causee uniquement par quelques faiblesses imprevues du 
systeme de Bretton Woods, en premier lieu par Ia rigidite 
excessive du taux de change. Si tel etait le cas, on aurait 
deja trouve un remede, etant donne que Ia crise actuelle est 
]e point culminant de difficultes financieres et monetaires 
qui n'ont fait que croftre au cours des dernieres annees. En 
1962 deja, le Gouvernement des Etats-Unis declarait son 
intention de supprimer le deficit de sa balance des 
paiements en un an ou deux. La crise actuelle s'est pourtant 
produite. Le caractere persistant des problemes monetaires 
prouve irrefutablement que Ia cause des difficultes ne 
provient pas essentiellement des lacunes du syst,eme de 
Bretton Woods, mais bien d'ailleurs. En fait, les cam.es de Ia 
crise economique et monetaire sont inherentes a Ia nature 
des economies dites de marche et sont encore aggravees par 
Ia politique de certains des principaux pays occidentaux. 

34. Dans les systemes economiques des pays occidentaux, 
ou la production et Ia distribution sont fond•~es sur 
!'entreprise privee et ou le gouvernement n'a qu'une 
influence limitee sur les decisions de ces entreprises, il est 
inevitable que des conflits se produisent de temps a autre 
entre Ia production et Ia consummation, entre l'offre et Ia 
demande. II y a 35 ans environ, on pensait que les 1heories 
de Keynes constituaient Ia panacee pour tous le:; maux 
economiques fondamentaux de !'economic capitaliste, mais, 
aujourd'hui, les instruments memes de Ia politique econo-
mique de Keynes, comme les depenses publiques et le 
financement par le deficit, contribuent a Ia crise rnonetaire. 

35. Outre toutes les contradictions inherentes au ~;ysterrre 
economique des pays occidentaux, qui ne correspond 
d'ailleurs pas aux exigences sociales de Ia science et de Ia 
technique contemporaines, les buts et objectifs politiques 
de certains des principaux gouvernements occidentaux. en 
particulier ceux des Etats-Unis, ont beaucoup con1ribue a 
provoquer Ia crise economique et monetaire actuelle. Tout 
d'abord, les Etats-Unis acce!erent Ia course aux arrrements 
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depuis plus de 20 ans et l'enorme deficit de leur balance des 
paiements est Ia consequence directe et inevitable du 
maintien de leurs troupes et de leurs bases militaires a 
l'etranger, et plus specialement de Ia guerre qu'ils menent 
en Indochine. La politique du complexe industriel et 
militaire qui a lance Ia guerre en Indochine est en grande 
partie responsable de !'inflation sans precedent du dollar 
americain. La valeur du dollar etait relativement stable 
entre 1960 et 1965, Ia depreciation moyenne n'etant que 
de 1,3 p. 100. Toutefois, a partir de 1965, !'inflation s'est 
accentuee en meme temps que !'engagement militaire des 
Etats-Unis au Viet-Nam et dans le reste de 1 'Indochine. En 
1966 et 1967, Ia moyenne des prix a augmente d'environ 
3 p. 100, en 1968 de 4,2 p. 100 et, en 1970, de 6 p. 100. 
La correlation est evidente. Ce sont Ia quelques-unes des 
tristes consequences economiques de Ia course aux arme-
ments et de l'agression militaire au Viet-Nam, sans meme 
parler des souffrances humaines inouies qu'elles ont en-
trainees. 

36. Depuis plus de 20 ans, les Etats-Unis d'Amerique 
cherchent a organiser un embargo commercial contre les 
pays socialistes. Cette politique est un facteur qui nuit aux 
relations commerciales internationales et qui reduit tres 
sensiblement les possibilites d'expansion du commerce 
mondial, encore qu'elle n'ait pas porte atteinte au develop-
pement economique de Ia communaute socialiste. A une 
epoque d'interdependance economique et technique entre 
les pays du monde en tier, cette attitude est anachronique, 
se retourne contre ceux qui en sont responsables et fait 
obstacle a un developpement equilibre de l'economie 
mondiale. 

37. La stabilite economique du monde restera precaire 
tant que les nations independantes d'Asie, d' Afrique et 
d'Amerique latine n'auront pas une entiere liberte d'action 
dans leurs relations economiques, financieres et commer-
ciales avec ce qu'on appelle les pays developpes a economic 
de marche. Pourtant, les Etats-Unis d'Amerique et certains 
de leurs allies s'efforcent encore de maintenir une sorte de 
tutelle commerciale et financiere sur le monde ct 
s'opposent au maximum aux efforts que font les pays en 
voie de developpement pour se liberer de !'heritage econo-
miquc empoisonne du passe. Au debut de Ia deuxieme 
Decennie du developpement, on ne peut pas ne pas tenir 
compte de certaines statistiques inquietantes. D'apres des 
publications des Nations Unies, Ia production industrielle 
des pays en voie de developpement a augmente de 9 p. I 00 
en 1969, mais de 6p.l00 seulement en 1970. Sur ccs 
6 p. 100. les produits manufactures ne representaient que 
5 p. 100. 

38. La surtaxe de 10 p. 100 sur les importations 
appliquee recemment par les Etats-Unis d'Amerique a 
serieusement affecte !'economic des pays en voie de 
developpement, dont certains dependent entierement de 
!'exportation, essentiellement aux Etats-Unis, de quelques 
produits seulement. Or, d'autres pays occidentaux pour-
raient appliquer des surtaxes analogues a !'importation, s'ils 
estimaient que ce serait le meilleur moyen de sauver leur 
economic, et l'on pourrait facilement aboutir ainsi a une 
dislocation totale du cadre actuel du commerce interna-
tional. avec des consequences particulierement nefastes 
pour les pays en voie de developpement. 

39. Les tendances actuelles consistent a adopter de 
nouvelles formes de protectionnisme qui, si on n'y met pas 
un terme, risquent de devenir un element plus ou moins 
permanent de Ia vie economique des pays occidentaux 
pendant les quelques decennies a venir. Si !'on tient compte 
egalement de Ia perspective d'un realignement possible des 
taux de change, il semble inevitable qu'il faille changer 
bient6t radicalement certaines des premisses les plus impor-
tantes de Ia deuxieme Decennie du developpement et que 
ce soit les pays en voie de developpement qui en souffrent. 

40. Le 14 septembre 1971, le WallStreetfournaladecrit 
sans ambages les sombres perspectives qu'entrafneraient 
pour les pays en voie de developpement les nouveaux taux 
de change envisages, lorsqu'il a dit que, que! que soit l'ordre 
nouveau qui emergerait du chaos actuel, cet ordre serait 
cree par les grandes et moyennes puissances et que les 
petites nations devraient se contenter de ce que les grandes 
nations decideraient, que cela leur plaise ou non. 

41. En 1970, lors de l'examen de Ia Strategic interna-
tionale du developpement, Ia delegation hongroise s'est 
jointe a d'autres pays socialistes qui ont publie une 
declaration sur Ia deuxieme Decennie des Nations Unies du 
developpement et du progres social. Cette declaration 
enonyait clairement les questions fondamentales du deve-
loppement economique et soulignait Ia necessite de cons-
truire et de renforcer une economic nationale independante 
en creant des branches de l'industrie nationale d'un interet 
vital, en adoptant une legislation efficace regissant les 
activites du capital etranger prive de maniere a le subor-
donner aux interets nationaux, en creant les conditions 
requises pour Ia formation de cadres nationaux hautement 
qualifies et en prenant des mesures pour juguler l'exode des 
competences, et enfin en abrogeant tous les traites, conven-
tions et engagements economiques et financiers inegaux qui 
limitent Ia souverainete nationale, et au premier chef Ia 
souverainete sur les ressources naturelles. Etant donne Ia 
crise monetaire internationale actuelle, cette declaration est 
encore plus pertinente. De plus, le Gouvernement hongrois 
appuie sans reserve Ia notion et les objectifs de Ia Decennie 
du developpement et considere ces objectifs comme des 
directives importantes pour les relations economiques bila-
terales de Ia Hongrie avec les pays en voie de develop-
pement. 

42. Tout examen de Ia situation economique mondiale 
serait incomplet s'il laissait de cote les pays de Ia commu-
naute socialiste. En 1970, le taux annuel de croissance des 
pays socialistes etait de 7,7 p. 100 alors que pendant Ia 
meme periode Ia moyenne mondiale etait de 3,8 p. 100. Un 
tres important document de base destine a encourager et a 
ame!iorer Ia cooperation entre les economies socialistes eta 
promouvoir leur integration au cours des 15 a 20 annees a 
venir a ete approuve a Ia vingt-cinquieme session du Conseil 
d'aide economique mutuelle (CAEM). Le programme decrit 
dans ce document prevoit le cadre institutionnel necessaire 
pour harmoniser lcs systemes economiques des divers pays 
membres et permettra de creer des conditions nouvelles et 
favorables pour une utilisation plus efficace de leurs 
ressources de production. La Hongrie, pays sans littoral 
dont les debouches sont relativement limites pour une 
importante production de masse, apprecie particulierement 
les possibilites qu'nffre ce programme, qui prevoit ega-
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lement un important nouveau facteur de stabilisation pour 
!'economic nationale hongroise. II convient d'autre part de 
souligner que Ia coordination des plans nationaux de 
developpement des pays membres ainsi qu'une speciali-
sation poussee et une cooperation dans le domaine de Ia 
production, envisagees dans le programme, creeront de 
nouvelles possibilites d'expansion du commerce, a l'exte-
rieur comme a l'interieur du CAEM, et cet aspect pourrait 
presenter un interet particulier pour les pays en voie de 
developpement. 

43. En conclusion, Ia delegation hongroise souligne le 
bien-fonde du deb at sur Ia situation economique mondiale a 
Ia Deuxieme Commission et estime que ce debat pourrait 
contribuer a resoudre des probh~mes internationaux tres 
urgents dans le domaine economique et monetaire. 

44. M. HUT AGALUNG (Indonesie) dit que les mesures 
prises recemrnent par un certain nornb re de pays develop pes 
ont ete miscs en vigueur sans qu'il soit tenu compte le 
moins du monde des repercussions nefastes qu'elles auraient 
sur l'econornie d'autres pays, en particulier celle des pays en 
voie de developpement. Aucune mesure collective n'a ete 
prise et Ia situation monetaire mondiale actuelle est dans un 
etat de confusion, d'instabilite et d'incertitude. II faudrait 
par consequent retablir un certain ordre des que possible, et 
Ia delegation indonesienne espere que tous les pays, en 
particulier les principaux pays industrialises, reconnaftront 
l'urgence de Ia situation et agiront sans retard. 

45. La situation actuelle met en relief l'interdependance 
des nations et, de plus, souligne qu'il est indispensable 
d'augmenter Ia comprehension intemationale et Ia volonte 
politique pour appliquer avec succes Ia Strategic interna-
tionale du developpement. Les efforts devraient viser a 
trouver un cadre qui convienne mieux a un meilleur avenir. 

46. La delegation indonesienne appuie Ia proposition de 
renforcer le Conseil economique et social. Celui-ci a pris un 
certain nombre de decisions importantes, et Ia delegation 
indonesienne estime que Ia creation de services consultatifs 
speciaux dans le domaine des ressources naturelles, institues 
aux tennes de Ia resolution 1572 B (L) du Conseil, est 
particulierement importante pour les pays en voie de 
developpement dans leurs efforts pour developper leurs 
richesses naturelles. De plus, Ia delegation indonesienne 
approuve la resolution 1625 (LI) du Conseil - qui prevoit 
de confier des taches supplementaires au Comite de Ia 
planification du developpement, d'augmenter le nombre de 
ses membres et de reorganiser ses travaux ainsi que les 
resolutions 1601 (LI), 1620 (LI) et 1630 (LJ) du Conseil 
concernant respectivement les services consultatifs regio-
naux et sous-regionaux, les efforts des Nations Unies pour 
le commerce d'exportation et le credit a !'exportation 
comme moyen de promouvoir les exportations des pays en 
voie de developpement. 

La seance est leveed 12 h 40. 


